Les OSBL ne sont pas des lobbys

Si la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme s’appliquait aux organismes sans but lucratif (OSBL) et aux appels au public, qu’elles seraient les conséquences?

Quelques exemples – à adapter aux situations que vous vivez et aux OSBL que vous côtoyez

· Une association de patinage artistique souhaite plus de temps de glace à la patinoire municipale. Avant même d’écrire au maire pour obtenir une rencontre, cette association devrait s’assurer que les personnes bénévoles qui feront des représentations sont inscrites au registre. Chacune devrait faire des rapports trimestriels de même qu’un rapport final dans les délais. Ces bénévoles devraient répéter l’exercice pour d’autres mandats, par exemple, pour obtenir une subvention discrétionnaire pour l’association.

· Un organisme de charité organise sa collecte de fonds annuelle. Ses bénévoles, et ceux de groupes partenaires de sa campagne rencontrent des fonctionnaires de diverses sociétés d’État pour obtenir des commandites et qu’ils diffusent à leur personnel l’information sur la campagne. Toutes les personnes participant à la campagne, tant les bénévoles de l’organisme de charité que de ceux qui l’appuie, devraient s’inscrire au registre, prévoir les rencontres et les communications qu’elles feront. Cette seule action étant répétée dans un très grand nombre de fiches du registre, la population et l’Agence de revenu du Canada pourraient, à tort, croire que l’organisme de charité réalise un grand nombre d’actions apparaissant comme étant politiques. Cela pourrait mettre en péril le numéro de charité de l’organisme, sa capacité à recueillir des dons et ultimement, la poursuite de ses activités.
· Un groupe de défense des droits des personnes handicapées planifie une action pour que davantage de stations de métro soient accessibles. Des personnes en chaises roulantes descendent du métro dans des stations d’où elles ne peuvent ressortir. En présence des médias elles distribuent au public des cartes postales à transmettre au premier ministre. L’action étant planifiée, les personnes la réalisant auraient dû la déclarer au registre 5 jours avant. L’efficacité de cette action demandant un effet de surprise, elle n’aurait pu être organisée sans que les membres du groupe risquent des amendes.

· 
Une organisation vouée à la protection de l’environnement souhaite une modification à un règlement. Les membres de son conseil d’administration téléphonent à des fonctionnaires du gouvernement de divers ministères pour les sensibiliser et rencontrent des attachés politiques pour les convaincre. Toutes les personnes effectuant ces communications devraient s’inscrire au registre, avant de les effectuer. Même si la situation n’est pas réglée dans les deux années, le mandat ne pourrait être renouvelé, ce qui empêcherait la poursuite de démarches sur le même sujet, sous peine d’amendes.
· Un Centre de femmes organise son événement annuel « Portes ouvertes ». La mairesse de l’arrondissement et la députée de la circonscription s’y rendent. Au gré des conversations avec la députée, des participantes défendent la position que le centre présentera dans un prochain mémoire et elles discutent avec la mairesse des suggestions du Centre pour améliorer la vie de quartier. Les travailleuses, membres du CA et les participantes du Centre qui ont spontanément défendu les positions de leur Centre, auraient dû s’inscrire d’avance au registre, ou dans les 5 jours si elles n’avaient pas planifié leurs interventions. 

· Un regroupement d’organismes culturels souhaite obtenir la tenue d’un événement artistique. Il diffuse aux médias une lettre type et un communiqué de presse pour lancer une campagne : la population est invitée à écrire aux membres de l’Assemblée nationale pour appuyer le projet. Le regroupement devrait déclarer au registre qu’il a fait un appel au grand public. Chaque groupe membre du regroupement devrait aussi inscrire toutes les personnes, bénévoles et salariées, effectuant des communications d’influence dans le cadre de cette campagne, ne serait-ce qu’en diffusant l’information dans un bulletin de liaison. Les personnes qui répondront à l’appel en transmettant la lettre type n’ont pas à s’inscrire au registre, mais si la lettre est signée par un OSBL, les personnes ayant participé à l’envoi de la même lettre devraient s’inscrire.
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Document du 30 avril 2015 – signez la pétition http://bit.ly/1DKW8UT. 
Pour plus d’informations voir http://trpocb.typepad.com/trpocb/2015/04/les-osbl-ne-sont-pas-des-lobbys-action-urgente.html

